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1. Avant-propos
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« 2021 fut notamment l’année du démarrage des activités de la Commission de réflexion créée 
par le Centre de la Communication fin 2020. Et le moins que l’on puisse dire, c’est que les débats 
y furent riches et les dossiers variés.

En collaboration avec le Cabinet de la Secrétaire d’Etat en charge de la protection des 
consommateurs et du SPF Economie, les représentants du secteur de la communication, membres 
permanents de la Commission de réflexion ont travaillé sur la révision des recommandations de 
notre association en matière d’influenceurs. Ces acteurs ayant pris de plus en plus d’importance 
dans la promotion des produits et services et le JEP, ayant reçu plusieurs plaintes dans cette 
matière, il paraissait essentiel pour le Centre de la Communication de renforcer la protection des 
consommateurs et la sécurité juridique du secteur dans le domaine du marketing d’influence. Ce 
dossier devrait être finalisé en 2022.

Le Centre de la Communication a d’ailleurs été invité à intervenir, au sujet des influenceurs en ligne, 
au Belgian Consumer Dialogue, le 30 novembre 2021, en présence du Commissaire européen à la 
Justice (Commission européenne), d’un représentant du Ministre de l’Economie et de la Secrétaire 
d’Etat à la Protection des consommateurs.

En outre, la Commission de réflexion a recommandé au Centre de la Communication de doter le 
JEP d’un nouvel outil pour le traitement des dossiers en matière de greenwashing.



Rapport annuel 2021

3 | 

Le JEP applique déjà depuis longtemps le chapitre D du Code ICC relatif aux allégations 
environnementales dans la communication commerciale. En 2021, le Conseil d’administration du 
Centre de la Communication a approuvé le nouveau “ICC Framework for responsible environmental 
marketing communications” qui doit encore être traduit en français et en néerlandais. La protection 
de l’environnement constituant un enjeu essentiel pour notre secteur, ce nouveau texte devrait 
permettre un meilleur traitement de ces questions dans les communications publicitaires.

En 2021, le Centre de la Communication a également élargi sa base de membres en accueillant 
Facebook/META et l’UMA qui, ce faisant, comme Google en 2020, confirment l’importance de 
l’autorégulation et du travail du Centre de la Communication et du JEP.

2022 sera, sans nul doute, l’occasion pour notre association de poursuivre son déploiement tant 
sur le plan du renforcement des règles d’autodiscipline qui s’appliquent au secteur que sur le plan 
du rassemblement de l’ensemble de notre éco-système autour de nos valeurs. »

Sandrine Sepul l Directrice du Centre de la Communication
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2. 	Mission du 
Centre de la Communication

Depuis 1974 et grâce au soutien de l’ensemble du secteur, le Centre de la Communication consacre 
une grande partie de ses moyens au JEP, organe indépendant et composé de façon paritaire 
qui a pour mission d’assurer une communication publicitaire loyale, véridique et socialement 
responsable.

En matière d’autodiscipline, le Centre de la Communication tend en outre à maintenir le principe 
du “level playing field” dans le marché. Il est important que les mêmes règles s’appliquent à 
l’ensemble des acteurs du secteur de la communication. 

Le Centre de la Communication a également pour mission de promouvoir le rôle économique et 
social du secteur de la communication belge. 
Selon une étude menée par Deloitte pour le Centre de la Communication en 2015, la publicité 
contribue à une croissance économique plus large. Deloitte est arrivé à la conclusion qu’une 
augmentation de 1% des dépenses publicitaires entraîne une hausse de 0,04% du PIB (€ 13 
milliards), comme résultat d’une activité économique plus élevée et d’une productivité plus forte. 
En d’autres termes, cela signifie qu’un euro investi génère environ € 5 pour l’économie belge.

Le Centre de la Communication tend en outre à mettre en exergue la plus-value de la communication 
publicitaire à l’égard du consommateur. 
Grâce à la publicité, les consommateurs reçoivent des informations sur les produits et services, ce 
qui les aident à faire des choix éclairés. Le maintien des dépenses publicitaires assure la confiance 
des consommateurs. Cela encourage les marques à créer des produits et services différenciés et 
favorise l’innovation.

Enfin, le rôle du Centre de la Communication est de s’imposer comme l’interlocuteur privilégié des 
pouvoirs publics, et de représenter ses membres tout en respectant leurs spécificités, intérêts et 
valeurs respectifs.
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Nos valeurs

Le Centre de la Communication est convaincu de l’importance du 
rôle économique et social joué par la publicité dans notre société 
mais également de la responsabilité sociétale qui pèse sur les 
professionnels de la communication. 

C’est la raison pour laquelle l’association place l’éthique publicitaire au 
cœur de sa mission et agit toujours avec intégrité, respect, flexibilité et 
fierté d’appartenance à un secteur qui se veut le vecteur d’innovations 
technologiques et créatives constantes. 

L’ensemble des membres du Centre de la Communication adhère 
totalement à ces valeurs.

Notre stratégie

•	 Le Centre de la Communication focalise ses activités sur 
l’autodiscipline publicitaire en Belgique en organisant le bon 
fonctionnement du JEP qui est chargé de traiter les plaintes et 
les demandes d’avis sur la base des Codes d’éthique applicables.

             	 	
•	 Le Centre de la Communication se positionne comme la plateforme 

du secteur de la communication en matière d’autodiscipline.

•	 Le Centre de la Communication s’inscrit comme  l’interlocuteur 
privilégié des pouvoirs publics, de la société civile et de la 
presse en matière d’autodiscipline.

5 | 



Rapport annuel 2021

Marc Dupain 

Sandrine Sepul 

Luc Suykens 

Harry Demey 

Président I WE MEDIA

Directrice du Centre de la Communication, 
invitée permanente au Comité de direction

Vice-Président I UBA

Vice-Président I ACC

3. 	Structure et
	 organisation

3.a. Membres du Comité de direction	

« En tant qu’ACC, nous rencontrons tous les acteurs de l’écosystème 
marcom au sein du Centre de la Communication. Nous pouvons y aborder 
des sujets qui transcendent notre organisation. Le zéro carbone et le 
greenwashing en sont deux exemples forts. »

« Les marques tiennent et disparaissent en fonction de la confiance. Le 
Centre de la Communication en est la pierre angulaire en promouvant une 
publicité honnête et transparente en Belgique. »

Wout Dockx 
Vice-Président I VIA

« La publicité est le carburant de l'industrie audiovisuelle. Nos membres 
souhaitent oeuvrer dans le respect du consommateur, dans un 
environnement qui évolue parfois rapidement. Le Centre de communication 
est à l'écoute et constitue un partenaire essentiel dans cette démarche. »
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Marc Dupain Luc Suykens 

Georgia Lambillotte   

Harry Demey 

Wout Dockx Laurence Waegemans 

Président I WE MEDIA UBA

Belgian News Media

ACC

VIA AEA

3.b. Composition du Conseil d’Administration     
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Sandrine Sepul
Sandrine Sepul, Directrice du 
Centre de la Communication, 
invitée permanente au Conseil 
d'Administration
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3.c. Membres du Centre de la Communication   

La communication est un élément important de notre économie. Elle favorise la concurrence, offre 
des choix aux consommateurs et de l’information sur les produits, les services et les marques. Elle 
crée des emplois et contribue à un paysage médiatique diversifié et indépendant en finançant 
des programmes, des magazines, des journaux ou du contenu en ligne ainsi que des événements 
(qu’ils soient gratuits ou non).
Mais la publicité ne peut jouer un rôle que si elle est digne de confiance et la publicité ne peut être 
fiable que si elle est responsable.
Tous les acteurs du secteur ont intérêt à veiller à ce que la publicité soit responsable. Cela signifie 
de fournir une publicité légale, décente, honnête et véridique.
Cette responsabilité incombe non seulement aux annonceurs mais également aux agences et à 
tous les médias qui proposent des publicités.

Le Centre de la Communication représente l’écosystème de la communication, à savoir les 
annonceurs, les médias, les agences de communication, mais aussi les acteurs du secteur digital.
Tout acteur devrait être membre du Centre de la Communication dans la mesure où :
•	 �l’ensemble des acteurs du secteur de la communication devrait assurer le financement de 

l’autodiscipline et de son contrôle ;
•	 �l’ensemble des acteurs du secteur de la communication devrait collaborer à la bonne 

exécution des décisions du JEP. 

Le Centre de la Communication est la seule organisation professionnelle qui rassemble l’ensemble 
des métiers de la communication, eux-mêmes représentés par leurs associations respectives.
Il existe deux types de membres, à savoir les membres effectifs, qui jouent un rôle actif au sein du 
Conseil d'Administration et les membres adhérents qui soutiennent le Centre de Communication.

Les membres effectifs 

United Brands Association (UBA) - Association of Communication Companies (ACC) - VIA - 	
LA PRESSE.be - Vlaamse Nieuwsmedia (VNM) - WE MEDIA - Association d’Entreprises 
d’Affichage (AEA)

	

	

1  EASA Best practices on funding, 2011
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Les membres adhérents

Belgian Association of Marketing (BAM) 
Digital Media Association (DMA) 
Bpost

Plusieurs agences de communication (non-membres de l’ACC) :
A2 com
Ab communications nv
Agence kameleon sprl
All colord of communication bvba
Chris communications sa
De bie reclameregie en adviesbureau
De witte & co bvba
Emje ontwerpstudio
Gbl communications
Image & communication
Imapro realisations
Immagin.Be
Impuls bvba
Karma
Like a virgin nv
Masters communication bvba
New impact nv
Sirfish
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Sanza
Schafranski & partners nv
Tam tam communication
The crew nv
Vandekerckhove
Devos & co nv
Villa ricardo
Omni publi
Colorword
Ad ! Fundum
Aroma communicatie bvba
Opus communication, 
Outsource marketing en 
communication
Ixxi bvba
Wilda nv
Flexvision sprl
So rare sprl
Test it productions srl



Rapport annuel 2021

Membres récents

En Octobre 2020, Google est devenu le premier membre digital pure player à rejoindre l'EASA 
(European Advertising Standards Alliance) et le Centre de la Communication/JEP et devient 
partenaire du réseau d’autodiscipline publicitaire. 
Ce faisant, Google s’engage en faveur des systèmes d’autodiscipline nationaux dont le JEP.

Facebook/Meta:

En juin 2021, Facebook/Meta et le Centre de la Communication annoncent que Facebook/Meta 
souscrira officiellement aux principes et objectifs du Centre de la Communication et du JEP. Avec 
cet accord conclu, Facebook/Meta confirme l'importance de l'autorégulation et du travail du 
Centre de la Communication et du JEP.
Ce soutien explicite de Facebook/Meta constitue un ajout important à sa propre politique de 
publicité qui comprend des règles en matière de contenu publicitaire et de son placement.
Facebook/Meta participe désormais au fonctionnement du système d’autodiscipline publicitaire 
en Belgique. Ce faisant, le Centre de la Communication met sa stratégie en pratique en 	
représentant tous les segments de notre écosystème.

| 10

Alexis Lebedoff
Country Director Facebook/
Meta Belgium:

« Nous voulons nous assurer que lorsque les personnes et les entreprises se réunissent 
sur nos plateformes, les deux groupes retirent de la valeur de cette interaction. Cela 
n’est possible que si nos plateformes constituent des endroits sûrs et fiables pour 
faire des affaires. Nous nous engageons en permanence à assurer cette sécurité 
et cette fiabilité sur la base du respect strict de notre propre politique de publicité. 
L’adhésion aux principes et objectifs du Centre de la Communication et du JEP y 
ajoute une dimension supplémentaire. »
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UMA

Le 31 août 2021, le Centre de la Communication accueille l’UMA, United Media Agencies, en 
tant que nouveau membre. Cette fédération représente les agences médias en Belgique et est 
chargée de promouvoir l’expertise, la valeur ajoutée et la diversité de leurs services au sein du 
secteur de la communication.  
L’UMA devient un membre adhérent. Ce faisant, les agences médias souscrivent également à 
l’importance de l’éthique en matière de communication et à l’autorégulation de notre secteur.  
Tous les acteurs du secteur de la communication ont intérêt à ce que la publicité soit socialement 
responsable et fiable, à savoir une communication légale, décente, juste et véridique. Cette 
responsabilité incombe non seulement aux annonceurs, mais aussi aux agences et à tous les 
médias qui proposent des publicités.
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3.d. Equipe du Centre de la Communication

Sandrine Sepul Priscilla Moens

Ann Hoerée   

Bart Du Laing

Nele Van Baekel 

Directrice du Centre de la 
Communication

Sandrine définit la stratégie en accord 
avec le Conseil d’Administration 
et assure la gestion journalière de 
l’association. 
Elle représente en outre le Centre de 
la Communication dans différents 
organes et auprès des pouvoirs 
publics régionaux et fédéraux, de 
même que dans la presse et participe 
également aux réunions du JEP en 
qualité d’expert, sans droit de vote.

Secrétaire Adjoint du Jury 
d’Éthique Publicitaire   

Priscilla assure la gestion des 
dossiers du JEP. 

Consultante Marketing 

Depuis septembre 2020, en étroite 
collaboration avec le Comité 
de direction du Centre de la 
Communication, Ann est chargée 
de soutenir Sandrine Sepul dans le 
domaine du marketing du Centre de 
la Communication.

Secrétaire du Jury d’Éthique 
Publicitaire 

Bart gère les dossiers du JEP 
et les contacts avec l’European 
Advertising Standards Alliance 
(EASA) et l’International Council on 
Ad Self-Regulation (ICAS), dont le 
JEP est membre. 

Assistante

Nele assume la gestion administrative 
des dossiers du JEP et du Centre de 
la Communication.

| 12
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4. 	Activités du
	 Centre de la Communication

Le Centre de la Communication a trois orientations stratégiques :
	 •  �focaliser ses activités sur l’autodiscipline de la communication commerciale en Belgique 

en organisant le bon fonctionnement du JEP qui est chargé de traiter les plaintes et les 
demandes d’avis sur la base des Codes d’éthique applicables ;

	 •  �se positionner comme la  plateforme du secteur de la communication  en matière 
d’autodiscipline ;

	 •  �se positionner comme l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics, de la société civile 
et de la presse en matière d’autodiscipline.

Les tâches principales dans ce contexte sont les suivantes :
	 •  �l'élaboration et le suivi de la réglementation (codes autodisciplinaires, forums de réflexion 

sur l'éthique et suivi des règles juridiques);
	 •  �l’exécution des décisions du JEP;
	 •  �l’information et la sensibilisation du secteur, du gouvernement, des ONG’s et du grand 

public.

Dans ce cadre, le Centre de la Communication est responsable de l'élaboration de nouveaux 
codes d'éthique ou autres recommandations, et participe à l’élaboration ou à la modification des 
codes sectoriels en collaboration avec les associations professionnelles concernées.

13 | 



Rapport annuel 2021

4.a. Nouvelle initiative: Commission de réflexion  

Dans le cadre de la nouvelle stratégie, un des nouveaux objectifs était la mise en place d’une 
Commission de réflexion. 
La mission de la Commission de réflexion est la suivante:
	 •  �élaborer des codes, recommandations, chartes en matière d’éthique dans la 

communication publicitaire et procéder à l’examen de textes existants afin d’évaluer la 
nécessité éventuelle de les adapter;

	 •  �participer à l’adaptation éventuelle des codes d’éthique des fédérations professionnelles 
qui en font la demande;

	 •  �alerter le Comité de direction et le Conseil d’Administration du Centre de la 	
Communication sur les attentes et les préoccupations du secteur et de la société civile 
en matière d’éthique dans la communication publicitaire ;

	 •  �rendre des avis et faire des propositions au Comité de direction et au Conseil 
d’Administration du Centre de la Communication sur les points précités.

La Commission se compose de la manière suivante :

Composition fixe :  
La Directrice du Centre de la Communication + 1 délégué / catégorie de membres.
La durée du mandat des membres permanents est de 1 an, renouvelable. 
	
Composition variable (personnes invitées selon la thématique) :  
Le Président ou vice-Président du Conseil d’administration du Centre de la Communication, 
le Président du JEP Appel, un membre du Secrétariat du JEP, personnes proposées par les 
associations-membres du Centre de la Communication autres que les membres permanents (voir 
ci-dessus), personnes proposées par des fédérations professionnelles non membres du Centre 
de la Communication, personnes issues de la société civile, personnes actives dans le milieu 
académique.  
Les membres invités peuvent être proposés par les membres permanents de la Commission de 
réflexion, par le Comité de direction ou le Conseil d’Administration du Centre de la Communication. 
La liste des membres invités proposés sera préalablement soumise pour approbation au Conseil 
d’Administration du Centre de la Communication. 

Membres permanents de la Commission :

•	Sandrine Sepul (Centre de la Communication)
•	Luc Suykens (UBA)
•	Liesbet Hauben (VIA) – SBS Belgium
•	 Jan De Moor (AEA) – Clear Channel
•	Carola Michiels (ACC) – BBDO
•	Karen Van Brabant (WE MEDIA/ LA PRESSE.be/VNM ) - DPG Media Belgïe
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Dossiers traités par la Commission de réflexion en 2021

A. La publicité pour l’alcool
Une réunion a eu lieu le 12 mai 2021. Dans la composition variable de ce groupe figurent le Secrétaire 
du JEP, ainsi que les deux représentants des fédérations des Brasseurs belges et de Vinum Et Spiritus. 
Lors de cette réunion, la Directrice du Centre de la Communication et le Secrétaire du JEP ont 
présenté :

	 •  �l’historique et le contenu de la Convention en matière de publicité et de commercialisation 
des boissons contenant de l’alcool;

	 •  �quelques chiffres liés au traitement des plaintes par le JEP 
	 •  �les points éventuels d’attention.

Ce dossier est toujours en cours. 

B. Les influenceurs 
Plusieurs réunions de la Commission de réflexion ont eu lieu en 2021  
Dans la composition variable de ce groupe figurent le Secrétaire du JEP, ainsi que le représentant 
de la Feweb, un représentant supplémentaire de l’UBA et deux représentants supplémentaires de 
l’ACC.
Pour rappel, le Centre de la Communication disposait déjà de Recommandations en matière 
d’influenceurs, publiées en 2018. Depuis lors, les influenceurs ont pris de plus en plus d’importance 
dans la promotion des produits et services, et le JEP a reçu plusieurs plaintes en matière 
d’influenceurs. Par ailleurs, la Secrétaire d’Etat en charge de la protection des consommateurs 
avait lancé, en 2021, une campagne de sensibilisation dans le cadre du marketing d’influence. Des 
échanges ont eu lieu entre le Centre de la Communication et le Cabinet de la Secrétaire d’Etat.

Le Cabinet de la Secrétaire d’Etat avait été convié à la première réunion de la Commission de 
réflexion. Les points d’attention du Cabinet furent les suivants : 
1.  �Les modes d’identification d’un contenu publicitaire publié par un influenceur.  
2. �Les critères établissant l’existence d’une relation commerciale entre l’influenceur et le donneur 
d’ordre.

3. �La question de la responsabilité d’un contenu publicitaire publié par un influenceur. 

2 le 29 avril 2021, le 14 juin 2021, le 14 septembre 2021, le 24 août 2021 et le 23 novembre 2021
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Ces points figuraient déjà dans les Recommandations existantes du Centre de la Communication 
en matière d’influenceurs en ligne mais ils devaient être renforcés et / ou plus détaillés, en vue 
d’une protection accrue du consommateur. Une attention particulière devait être apportée à la 
protection des enfants et des jeunes.
Le secteur s’était engagé à faire des propositions au Cabinet sur les 3 points soulevés en réunion, 
à savoir :
1.  Identification
2. Relation commerciale
3. Responsabilité

Parallèlement aux travaux menés au sein de la Commission de réflexion, de nombreuses réunions 
ont été organisées, en 2021, entre d’une part les représentants du Centre de la Communication/
JEP et d’autre part, le Cabinet de la Secrétaire d’Etat, le SPF Economie, le VRM, le CSA et les 
influenceurs eux-mêmes. Il est prévu de communiquer sur ces nouvelles recommandations, 
début de l’année 2022. 

C. Le greenwashing
Dans la composition variable de ce groupe figure le Secrétaire du JEP.
Malheureusement, le phénomène de greenwashing est encore présent en matière de 
communication.  C’est dans ce contexte que la Commission de réflexion a également travaillé sur 
ce dossier. 
Une réunion de la Commission de réflexion a eu lieu le 9 novembre 2021 dans le cadre de ce 
dossier dans le but d’exposer la situation actuelle en matière de greenwashing, à savoir:

	 •  �les codes applicables en matière d’allégations environnementales ;
	 •  �les dossiers de plaintes traités par le JEP ces dernières années en matière 

d’environnement (2016 à 2020 et 2021 en partie) ;
	 •  �les pistes envisagées pour l’avenir pour renforcer les dispositions éthiques en matière 

environnementale et répondre ainsi aux préoccupations des pouvoirs publics.

Concernant les propositions du secteur pour améliorer le traitement des questions 
environnementales dans la publicité, la Commission de réflexion a proposé de faire approuver le 
nouveau “ICC Framework for responsible environmental marketing communications” au niveau 
national, par le Conseil d’administration du Centre de la Communication afin qu’il puisse être 
également appliqué par le JEP. 
La version anglaise du nouveau ICC Framework a été approuvée par le Conseil d’administration 
du Centre de la Communication le 23 décembre 2021.
La prochaine étape sera de traduire ce texte en français et en néerlandais afin qu’il puisse être 
appliqué par le JEP, en complément du chapitre IV du Code ICC. 

| 16
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4.b. Autres dossiers

Le Centre de la Communication est continuellement impliqué dans un certain nombre de dossiers 
pertinents dans lesquels il est important de sauvegarder les intérêts du consommateur d’une part, 
ainsi que l’expertise de nos secteurs. 

° �Projet de Code du CSA relatif à la communication commerciale pour des produits 
alimentaires et des boissons dont la consommation régulière est déconseillée pour 
la santé, en vue de protéger les mineurs

En 2021, le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel a travaillé sur le projet de Code précité. Ce projet 
de Code : 
	 •  �vise à interdire la diffusion de publicités auprès de mineurs, pour des produits alimentaires 

au nutriscore D et E, sur base de certaines tranches horaire ;
	 •  �vise à interdire la diffusion moins de 15 minutes avant et après les programmes enfants 

de moins de 12 ans ;
	 •  �vise à interdire la diffusion en télévision de la publicité de ces produits entre 17h et 21h, 

ainsi que la diffusion sonore de la publicité de ces produits entre 7h et 9h, et entre 16h 
et 18h ;

	 •  vise à imposer des messages sanitaires dans la publicité de ces produits. 

Le Centre de la Communication / JEP a participé à des réunions du CSA organisées les 6 juillet 
2021, le 25 novembre 2021 et le 3 décembre 2021. Le dossier était toujours en cours fin 2021. 

° Publicité pour les véhicules

Le 11 janvier 2021, le Centre de la Communication adressait le message suivant à ses membres. Le 
dossier relatif à la "publicité automobile" fait (à nouveau) l'objet d'une attention accrue de la part 
des milieux politiques et des organisations environnementales. 
Le JEP a reçu, en 2020, une centaine de plaintes contre des publicités pour des voitures.  L’objet 
de ces plaintes portait essentiellement sur des allégations environnementales et les mentions 
CO2 et consommation de carburant devant figurer dans ces publicités.
Les campagnes sont également suivies de près, tant par les consommateurs que par les services 
d'inspection et de contrôle. Des propositions de nouvelles mesures restrictives sur la publicité 
pour les véhicules sont en cours d’élaboration ou ont même déjà été proposées (par exemple, la 
proposition d’interdire la publicité pour les SUV). Ces propositions existent également à l'étranger. 

En collaboration avec la Febiac et Traxio, le Centre de la Communication et le JEP suivent cette 
actualité de près et mettent tout en œuvre pour permettre au secteur automobile de communiquer 
au mieux.
Il est de la plus haute importance que chaque message publicitaire actuellement diffusé respecte 
l’ensemble des règles et obligations légales en vigueur. C’est la raison pour laquelle le JEP a 
élaboré un résumé des règles à respecter dans le secteur automobile. 
Ces règles ainsi qu’un message d’information et de sensibilisation ont été communiqués aux 
membres du Centre de la Communication en leur demandant notamment de partager la note 
auprès de leurs membres. Tout message publicitaire non conforme aux règles risque en effet 
de compromettre les opportunités de communication futures pour le secteur automobile.  Une 
communication correcte et responsable souligne la pertinence du Centre de la Communication, 
qui soutient et stimule la mission d’autorégulation de la communication.
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4.c. Nouveaux codes éthique et recommandations 

En 2021, le Centre de la Communication a travaillé sur l’élaboration de nouveaux Codes et 
recommandations, à savoir la révision des Recommandations en matière d’influenceurs et la 
transposition du « ICC Framework for responsible environmental marketing communications » (voir 
point 4.a. ci-dessus). Ces dossiers sont toujours en cours.  

4.d. Représentation et contacts avec les instances publiques 

° Le Centre de la Communication est représenté au sein du Sectorraad Media

Le SARC (Strategische AdviesRaad voor Cultuur, Jeugd en Media) est un organe rendant des avis 
dans les domaines de la culture, de la jeunesse, du sport et des médias. 
Cet organe est composé paritairement. Les avis et études de cet organe sont communiqués au 
gouvernement flamand et au Parlement flamand. 
Bart Du Laing (Secrétaire du JEP) est membre effectif. Sandrine Sepul, Directrice du Centre de la 
Communication, reste membre suppléant. 
Dans le cadre du Sectorraad Media, le Centre de la Communication a suivi notamment les débats 
relatifs :

	 •  au projet de la Commission européenne pour un Digital Services Act
	 •  au travail des enfants et médias.

° �Représentation du Centre de la Communication au sein de la Commission 
consultative spéciale Consommation 

La Commission consultative Spéciale Consommation est un organe consultatif paritaire. 
Cette Commission reprend les mêmes missions que celles du Conseil de la Consommation, 
principalement : 

	 •  �rendre des avis sur des questions relatives à la consommation de produits et l’utilisation 
de services et sur les problèmes présentant de l’importance pour les consommateurs ; 

	 •  �permettre l’échange de vues et la concertation entre les représentants des organisations 
de consommateurs et les représentants de la production, de la distribution, de l’agriculture 
et des classes moyennes pour tout ce qui a trait aux problèmes de consommation. 

Le Centre de la Communication y est représenté via sa Directrice.

° �Le Centre de la Communication auditionné à la Commission Santé de la Chambre 
(publicité pour l’alcool)

Le 11 janvier 2021, la Directrice du Centre de la Communication est invitée à une audition à la 
Commission Santé de la Chambre dans le cadre d’une proposition de loi modifiant la loi du 
24  janvier 1977 relative à la protection de la santé des consommateurs en ce qui concerne les 
denrées alimentaires et les autres produits en ce qui concerne l’alcool et les boissons alcoolisées. 
Cette proposition de loi avait notamment pour objectif d’encadrer légalement la Convention.
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° �Expertise du Centre de la Communication dans le cadre d’un Code sur les 
influenceurs élaboré par le Ministre des médias en Communauté flamande

Le 29 octobre 2021, la Directrice du Centre de la Communication est invitée à participer à un 
groupe de travail dans le cadre de l’élaboration d’un Code sur les influenceurs par le Ministre des 
médias en Communauté flamande. 
Les themes abordés furent :

•	 les contenus sponsorisés
•	 le droit d’auteur
•	 la rémunération
•	 les statuts
•	 les impôts
•	 la TVA

La Directrice du Centre de la Communication est intervenue sur la question de la communication 
commerciale, son identification et le respect des règles en matière de publicité. 

° Participation du Centre de la Communication au Belgian Consumer Dialogue

Le Centre de la Communication a été convié à intervenir au Belgian Consumer Dialogue, le 30 
novembre 2021, en présence du Commissaire européen à la Justice (Commission européenne), 
d’un représentant du Ministre de l’Economie et de la Secrétaire d’Etat à la Protection des 
consommateurs.
Plusieurs thèmes furent abordés, dans le cadre de différents panels :

•	 The new consumer agenda  
•	 Le consommateur face à la transition écologique
•	 Le consommateur face à la transition digitale

La Directrice du Centre de la Communication est intervenue au sujet des influenceurs en ligne.

° Monitoring du CSA sur les Vlogueurs 

Le Centre de la Communication avait été invité par le CSA en octobre 2019 dans le cadre d’une 
rencontre avec les youtubeurs belges  ; et ce en présence notamment de représentants de la 
Ministre des médias en Fédération Wallonie-Bruxelles Linard.
Le Centre de la Communication avait attiré l’attention de ce secteur sur l’importance de ses 
Recommandations en matière d’influenceurs en ligne.
En 2020, le CSA a présenté au Centre de la Communication / JEP les résultats de son premier 
monitoring des pratiques de communication commerciale sur ce type de plateformes de 
partage de vidéos. Le résultat s’avère très positif et révèle  une identification majoritairement 
claire des contenus commerciaux par les vlogueurs.
Le CSA a épinglé deux cas problématiques de chaînes entretenant, selon lui,  des 
partenariats publicitaires non identifiés avec des marques de boissons alcoolisées et de sites de 
paris en ligne. Le Collège d’autorisation et de contrôle du CSA a décidé de renvoyer ces deux cas 
au JEP.
En 2021, les représentants du Centre de la Communication /JEP ont été conviés par le CSA à une 
réunion de suivi de ce monitoring.
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° Le Centre de la Communication répond à plusieurs demandes des pouvoirs publics 

1.	 Influenceurs :
	 �En février et mars 2021, le Centre de la Communication / JEP communique des informations 

au Cabinet de la Secrétaire d’Etat en charge de la protection des consommateurs au sujet 
des influenceurs (règles éthiques applicables, nombre de plaintes traitées par le JEP, …).

	 �Le 15 mars 2021, à l’occasion de la Journée internationale du consommateur, la Secrétaire 
d’Etat a mené une campagne de sensibilisation autour du marketing d’influence.

	 �Le Centre de la Communication / JEP était référencé dans le spot de sensibilisation. 
	 �Le 15 mars 2021, la Directrice du Centre de la Communication est invitée à la conférence 

de presse organisée par la Secrétaire d’Etat. 
	 �En avril 2021, le Centre de la Communication / JEP répond à des demandes d’informations 

du SPF Economie, en matière d’influenceurs en ligne.

2.	 Publireportages :
	 �En mars 2021, le Centre de la Communication / JEP communique des informations au 

Cabinet de la Secrétaire d’Etat en charge de la protection des consommateurs concernant 
la pratique du JEP en matière de publireportages, règles applicables, etc.

3.	 Bancs solaires :
	 �En avril 2021, le Centre de la Communication / JEP communique des informations au 

Cabinet de la Secrétaire d’Etat en charge de la protection des consommateurs au sujet de 
la publicité sur les bancs solaires. 
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5. 	Activités du 
Jury d’Ethique Publicitaire (JEP)

5.a. Organisation du JEP 

Le Centre de la Communication se concentre sur l'autorégulation et se positionne comme une 
autorité en la matière vis-à-vis du secteur, des pouvoirs publics, des organisations représentatives 
de la société civile et du grand public. Cela permet au Centre de la Communication de bénéficier 
de l'effet source.
Le JEP dispose de plusieurs organes chargés du suivi des plaintes et de fournir des services.

5.b. Composition du Jury 

Le JEP est composé de façon paritaire. Une moitié des membres est issue de la société civile.
L’autre moitié des membres du JEP provient du secteur de la communication (annonceurs, 
agences de communication et médias).
Les membres du JEP siègent à titre personnel.  Cette composition assure la neutralité du JEP lors 
de la prise de décision.

Le Jury est assisté d’un Secrétaire sans voix délibérative qui peut, si besoin en est, être assisté par 
un ou plusieurs adjoints et qui est chargé de préparer les dossiers et les délibérations du Jury ainsi 
que de faire exécuter les décisions prises et de les publier.
La gestion des débats menés au sein du JEP est assurée par le Secrétaire du JEP. 
Le Centre de la Communication tend à favoriser la diversité au sein du JEP.

Facts & figures:

123
dossiers de plaintes traités  
par le JEP en 2021
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Le Jury de première instance

Le Jury de première instance peut être saisi d'une plainte concernant un message publicitaire à 
l'initiative de toute personne physique ou morale suivante et pour autant qu'elle agisse dans un 
but de défense des intérêts du consommateur et/ou de l'image de la publicité: consommateur, 
organisation de consommateurs, association socio-culturelle, association/fédération 
professionnelle, membre ou représentant d'une instance officielle ou d'un pouvoir public.

Le JEP peut estimer que le message publicitaire ne contient aucun élément qui soit contraire à la 
législation et/ou aux codes autodisciplinaires applicables. Il ne formule dès lors pas de remarque.
Il peut considérer que le message contient des éléments rédactionnels (textes, affirmations, 
indications, slogans, etc.) et/ou visuels (images, dessins, photos, etc.) qui ne sont pas conformes 
à la législation ou aux codes. Selon la nature ou l’ampleur des éléments non-conformes, il formule 
une décision de modification ou d’arrêt de la publicité.

Dans le cas où le message publicitaire ne soulève que des réserves, le Jury se limite à formuler 
un avis de réserve en laissant à l’annonceur, à l’agence et aux médias la responsabilité de la suite 
à y donner.
Le Jury fonde ses décisions sur les lois et codes autodisciplinaires applicables.
Les deux groupes du Jury de première instance se réunissent une fois par semaine, de manière 
alternée.

GROUPE 1 GROUPE 2 
Bart Neyt I UBA Pierre-Anne Jacqmain I UBA

Murielle Segers I ACC Hans Smets I ACC

Pauline Steghers I VIA Nathalie Meskens I WE MEDIA

Evi Tcaciuc I UNIA Véronique De Baets I IEFH

Ajar Bentaha I Forum des Jeunes Anneke Blanckaert I Gezinsbond

Geert Robberechts I AERF Thierry Samain I Professeur
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Le Jury d’Appel

Le Jury siégeant en appel peut être saisi d'une requête à l'initiative du/des plaignant(s) ou de 
l'annonceur concernés par le dossier d'origine. 
Ce jury peut se réunir une fois par mois, si nécessaire.

Benoit GODART I Institut Vias

Christophe JAMBERS I Professeur

Robert GRAETZ I Médiateur
Jean-Jacques JESPERS I Professeur

Sabine DENIS I Spes Forum

Liesbeth FIERENS I WE MEDIA

Rachid LAMRABAT I Agence de communication

Sylvie VANDEVELDE I UBA

Liesbet HAUBEN I VIA

Anne-Catherine TRINON I ACC

Sophie STIJNS (présidente) I Professeur

5.c. Ambassadeurs du JEP

Depuis 2019, plusieurs agences de communication ont désigné un Ambassadeur du JEP, dans le 
but de créer une relation positive entre le JEP et les agences, et ceci en collaboration avec l’ACC. 
L’autorégulation est une responsabilité commune. 

Facts & figures:

89
agences de communication 
représentées
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Johan Vandepoel
CEO ACC

1. Publicis Groupe I Abdelmajid Nori 16. FAMOUSGREY I Catherine De Block

2. Team First I Adrien Nowak 17. secondfloor I Catherine Vidick

3. Demonstr8 I Alain Manders 18. The Right Move I Christian Janfils

4. Magis I Alex Thoré 19. The Other Agency I Daphné Vandycke 

5. Spike & Mission Systole I Alexis Tinel 20. Havas Worldwide BE I David Grünewald

6. Wavemakers I Amélie Putmans 21. Becoming I Deborah Vandenkerckhof

7. Walkie Talkie I Andrew Vassallo 22. LDV United I Dennis Vandewalle

8. Propaganda I Annick Laporte 23. DDB I Dieter Riemaeker

9. Duke & Grace I Bart De Waele 24. Gicom I Dominique Dervoigne

10. To The Point Events I Bart Koninckx 25. Ovide I Dorien Cox

11. Event Masters I Bert Knuts 26. LDV United I Dries De Bruyn

12. Mediamixer I Bram Blondeel 27. Hungry Minds I Emmanuel Briard

13. Hungry Minds I Camille Deru 28. Weber Shandwick I Erik Lenaers

14. Dexville ICaroline Vola 29. BBDO I Eva De Gendt

15. Golazo I Catherine Ameloot 30. mortierbrigade I Evert Vermeire
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« Les temps évoluent rapidement, tout comme les normes, les valeurs et les coutumes. Il 
suffit de penser à l'importance croissante du Diversity, Equity & Inclusion, du Environmental 
Social Government et à la gestion de l’armée d'influenceurs qui doit être guidée dans la 
bonne direction.
En tant que secteur créatif, nous devons en être conscients et même l'anticiper. Grâce au 
Centre de la Communication et au JEP, nous pouvons engager le dialogue avec les régulateurs 
en Belgique afin de veiller à conclure de bons accords et à les faire respecter. »

Les 104 Ambassadeurs du JEP sont les suivants :
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31. Akawa I Fabrice D’Alcantara 68. Mutant I Marie Doyen

32. midnightcoffee I Ferre Gregoire 69. DDB I Maarten Vanthemsche

33. d-artagnan I Filip Sobry 70. Satisfaction I Jonas Vandroemme

34. FAMOUSGREY I Francis Lippens 71. Wasserman Benelux I Matthew Lauwers 

35. f-twee I Frank Goetmaeckers 72. Clouds I Matthias Lievens

36. Sylvester Events I Geert Vanoverschelde 73. Sportizon I Michel Francken

37. Geoteam I Gert Vansintjan 74. New Balls Please I Michel Van Camp

38. HeadOffice I Gilles Van Lembergen 75. MMBSY I Dieter Riemaeker

39. Gicom I Guy Van Harerenborgh 76. Springbok I Mien Smet

40. MeetMarcels I Hans Perquy 77. TBWA I Nancy Vanlerberghe

41. Dexvilles I Hilde Wuyts 78. De Vloer I Nathalie Rahbani

42. DDG Belgium I Inneke Van Nuffel 79. Balthazar I Niels Goyvaerts

43. Ofcores I Jean-Baptiste De Block 80. Gutzandglory I Paul Christiaens

44. HeadOffice I Jef De Busser 81. Superkraft I Peter Lissens

45. FAMOUSGREY I Jef Leysen 82. Serviceplan I Peter Vande Graveele

46. Fast Forward I Jelle Leplae 83. BUBKA I Raf Van Raemdonck

47. The Other Agency I Jens De Maere 84. D’M&S I Reinhard Van Den Bergh

48. RCA Group I Jente Joris 85. SKINN I Ruth Bossuyt

49. Ketchum I Jeroen Fermie 86. Ogilvy & Social.Lab BE I Sander Janssen

50. Comith I Johan Van de Velde 87. Wunderman Thompson I Sarah Lambinet

51. The Fat Lady I Joke Gabriëls 88. Jansen & Janssen I Sigrid Dendooven

52. Lucy Agency I Jonas De Wit 89. The Maffia I Simon Coppens

53. com&co I Jonas Vandroemme 90. StoryMe BV I Steve Tummeleer

54. Engaged I Jonathan Dupond 91. Ad Some Noise I Steven Verbruggen

55. Open The Fridge I Joris Tanghe 92. Boondoggle I Stijn Cox

56. Bonka Circus I Julie Proesmans 93. Perfect Plus I Stijn Van Peel

57. Impuls I Jurgen Buekers 94. Allyens I Stijn Vandecasteele

58. Publicis Groupes I Karel Vinck 95. The Event Pilots I Sven Vanhemmens

59. MMBSYI Karen Van Gucht 96. Sportizon I Thierry De Ridder

60. D-Side Event I Karin Van Passel 97. Dazzle I Thijs Bekaert

61. All About Content I Karin Vanhoof 98. Bridgeneers I Tine Van Hove

62. Done By Friday I Kenny Timmermans 99. Ketchum I Tom Meynendonckx

63. TwoCents I Kirsten Van Pee 100. Wunderman Thompson I Valerie Rosiers

64. Magelaan I Leander De Cauter 101. BeInfluence I Veronique Cox

65. AIR I Lena Vyncke 102. OONA I Werner De Smet

66. BePublic I Liesl Houben 103. The Oval Office I Wouter Boits

67. LDV United I Lorien Verachtert 104. Cravat I Yves Hellemans
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5.d. Le traitement des plaintes 

En 2021, le JEP a traité 123 dossiers sur la base de 151 plaintes. 

Si on regarde le total des 123 dossiers de plaintes clôturés en 2021, dans 60% de ces dossiers le 
JEP a estimé n’avoir pas de remarques à formuler (74 dossiers) dans la mesure où les publicités 
concernées étaient conformes aux dispositions légales et autodisciplinaires en la matière. 
Dans 35% des cas, le JEP a néanmoins été contraint de prendre une décision d’arrêt ou de 
modification (43 dossiers) vu que les publicités concernées s’avéraient en infraction avec les 
règles précitées. 

Certaines communications publicitaires soumises au Jury peuvent ensuite poser question sans 
forcément être en infraction avec des lois ou des codes d’éthique. Dans ces cas (3,25% des 
dossiers clôturés – 4 dossiers), le JEP a adressé un avis de réserve aux annonceurs concernés qui 
gardent la responsabilité des suites qu’ils souhaitent donner à cet avis. 
Dans 2 dossiers, le Jury s’est déclaré incompétent.

Le Jury de 1ère instance a tenu 39 réunions en 2021. Le Jury d’appel s’est réuni 2 fois en 2021 et 
a traité dans 2 dossiers des requêtes d’appel introduites contre des décisions du Jury de 1ère 
instance.
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Evolution des plaintes et des dossiers de plaintes
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À quels médias les dossiers de plaintes se rapportent-ils ?

34% des dossiers de plaintes concernent les médias digitaux. Ils sont suivis par les dossiers de 
plaintes concernant les médias audiovisuels (30%) et la radio (16%).

L’augmentation la plus prononcée s’observe dans l’audiovisuel (76%) et la radio (73%), mais 
également en digital où l’on constate une augmentation de 27% du nombre de dossiers de plaintes.

Les dossiers de plaintes au niveau digital concernent principalement les médias sociaux (52%) 
et les sites web (33%).

Type de dossiers de plaintes | en digital 2021
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Quels thèmes sont abordés dans les plaintes ? 

Le plus grand nombre de dossiers de plaintes concerne la tromperie (32%). Les thèmes liés à la 
responsabilité sociale et à la décence et le bon goût sont également importants. Ils représentent 
ensemble 39% des dossiers de plaintes.
L’environnement devient un thème important non seulement dans la société mais également en 
termes de nombre de dossiers de plaintes, qui représente déjà 9% en 2021.

5.e. Prestations de services 

° Demandes d'avis provenant du secteur

Les annonceurs, les agences de communication et les médias peuvent demander l'avis du JEP 
concernant les aspects légaux et /ou éthiques d'une publicité ou d'un projet de publicité. Ce 
service a une fonction préventive importante pour le secteur. Ces demandes d’avis sont donc 
traitées rapidement.
En 2021, le JEP a traité 25 demandes d’avis émanant du secteur publicitaire. 
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° �Le JEP participe à la phase test de procédure de plaintes dans le cadre du Belgian 
Pledge

Le Belgian Pledge est une initiative du secteur alimentaire par laquelle 52 entreprises alimentaires, 
commerçants, chaînes de restaurant et traiteurs s’engagent volontairement à limiter leur marketing 
envers les enfants de moins de 12 ans et à respecter des critères stricts. 
Fevia, Comeos et l’UBA lancent le Belgian Pledge 3.0 : un nouvel engagement qui met la barre 
encore plus haut, avec des critères nutritionnels plus stricts pour pouvoir faire de la publicité 
auprès des enfants, un élargissement aux influenceurs en ligne, et le test d’un système de plaintes.
Le JEP jouait déjà un rôle dans le cadre du Belgian Pledge en réalisant des monitorings à la 
demande de Fevia/Comeos/UBA. 
Le Centre de la Communication et le JEP ont travaillé sur la mise en place d’une phase test de 
traitement des plaintes dans le cadre du Belgian Pledge.
Depuis janvier 2021, ce système de plaintes a été mis en place en complément du monitoring. Le 
JEP a donc été désigné comme expert indépendant chargé d’évaluer le bien-fondé des plaintes. 

° La gestion des demandes diverses d’information  

Chaque année, le JEP reçoit des demandes d’étudiants, de consommateurs et de citoyens 
concernant des questions liées à l’éthique publicitaire, à l’état de la règlementation en matière de 
publicité, au fonctionnement du Jury, etc.  
En 2021, le JEP a répondu à 161 demandes.

° La publication de rapports d’évaluation

Le JEP publie deux rapports d’évaluation : l’un sur l’application en 2021 de la Convention en matière 
de publicité et de commercialisation des boissons contenant de l’alcool, et l’autre sur l’application 
en 2021 du Code de publicité pour les denrées alimentaires. 

200

150

100

50

0

125

184
161

n 2019   n 2020   n 2021
Demandes d'information

Evolution des demandes d'information

29 | 



Rapport annuel 2021

° Cours d’éthique publicitaire donnés aux étudiants  

ULB :
Le 12 février 2021, la Directrice du Centre de la Communication est conviée par le professeur 
Jean-Jacques Jespers à donner une formation en matière d’éthique publicitaire, ainsi qu’une 
présentation du JEP, à l’ULB, dans le cadre d’un cours de déontologie de l'Information et de la 
Communication. 

UCL :
Le 30 novembre 2021, la Secrétaire adjointe du JEP a donné une formation aux étudiants en 
matière d’éthique publicitaire et leur a présenté le JEP, dans le cadre du cours d’éthique de la 
communication (corporate) à l’UCL.

Ihecs :
Le 16 décembre 2021, la Directrice du Centre de la Communication et la Secrétaire adjointe 
du JEP ont été invitées par Sophie Pochet, Chief Academic Officer de la Section Publicité et 
Communication commerciale, pour donner une formation aux étudiants en matière d’éthique 
publicitaire, leur présenter le JEP, et leur soumettre la réalisation de quelques cas pratiques. 

° Sensibilisation et formation du secteur 

Le 28 avril 2021, le Secrétaire du JEP donne une formation au DETIC Institute pour l’industrie 
cosmétique. 

° Information du grand public 

Le 28 octobre 2021, la Directrice du Centre de la Communication est conviée au Centre culturel de 
Braine-l’Alleud, dans le cadre de conférences/rencontres autour de sujets divers liés aux médias. 
Ces conférences/rencontres sont destinées au grand public. Il y fut question de l’éthique en 
matière de communication et du fonctionnement du JEP.  
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6. 	Collaboration avec 
	 les organisations internationales

European Advertising Standards Alliance (EASA)

Le JEP est membre de l’EASA qui rassemble les organes d’autodiscipline publicitaire de différents 
pays. 
L’objectif de cette organisation est de promouvoir et de soutenir les systèmes actuels 
d’autodiscipline, de coordonner les actions des membres de l’Alliance en matière de traitement 
des plaintes transfrontalières, de donner des informations sur l’autodiscipline en Europe et de 
réaliser des enquêtes auprès de ses membres pour faire le point sur le respect de certains 
principes dans la publicité.
A ce titre, le JEP est régulièrement sollicité par l’EASA pour répondre à des questions liées à la 
règlementation de la publicité pour certaines catégories de produits / services ou encore liées 
aux spécificités locales de la procédure de chaque organe d’autodiscipline européen.
En outre, le JEP communique annuellement à l’EASA les chiffres liés au traitement de ses dossiers 
afin de permettre à l’organisation européenne d’établir ses propres statistiques. 
Le JEP fait partie du Conseil d’administration et du Self-Regulation Committee de l’EASA. Le 
15 octobre 2021, le Secrétaire du JEP a pris part au « Environment & Responsible Advertising 
webinar ».

Lucas Boudet
Directeur Général I EASA

« Nous nous réjouissons de l’excellente collaboration que nous entretenons avec le JEP depuis 
de nombreuses années. Le JEP est un membre clef de l’Alliance Européenne pour l’Éthique en 
Publicité (EASA) qui compte 28   organismes d’autorégulation  publicitaire ainsi que 14 entités 
représentant l’industrie publicitaire au niveau européen et/ou mondial : annonceurs, agences, 
media et plateformes.
Le JEP est un membre très dynamique. D’une part, au niveau opérationnel, il contribue aux échanges 
d’information et de bonnes pratiques et participe activement à des audits sectoriels paneuropéens 
ainsi qu’à notre système de gestion des plaintes transfrontalières. D’autre part, à un niveau plus 
stratégique, il contribue à nos réflexions sur l’autorégulation au service d’une publicité responsable 
ainsi que sur sa  promotion à l’égard des acteurs du numérique et des colégislateurs européens.  
Je profite de cette occasion pour sincèrement remercier Sandrine Sepul, Bart Du Laing ainsi que 
toute l’équipe et les parties prenantes du JEP-CC pour cette précieuse et indéfectible collaboration. »
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International Council for Ad Self-Regulation (ICAS)

Le JEP est également membre de l'organisation internationale ICAS (International Council for Ad 
Self-Regulation), créée en 2016. 
Celle-ci assure la promotion d’une publicité responsable grâce à la mise en oeuvre efficace de 
normes d’autorégulation. 
En 2021, le JEP a contribué, entre autres, à l’ICAS Global SRO Database et Factbook. En 2021, ICAS 
a également publié le Framework for a Sustainable Global Partnership between Digital Platforms 
and Advertising Self-Regulatory Organizations. 

| 32



Rapport annuel 2021

7. �	Perspectives 2022,  
Marc Dupain,  
Président du Conseil 
d’Administration du Centre  
de la Communication

« Les changements dans notre écosystème se produisent à une 
vitesse vertigineuse. Notre société plonge d'une crise à l'autre, 
les développements technologiques progressent rapidement, 
les entreprises se repositionnent et investissent sans cesse. 
Chaque année, notre paysage change radicalement, et chaque 
année apporte de nouveaux défis en matière de gouvernance et 
de relations mutuelles. 

Mais malgré ces positionnements mutuels mouvementés, 
les différents stakeholders se rapprochent également vers un 
engagement commun face à ce nouveau monde et à ses défis. 
Et cela ne se limite pas seulement à un engagement. Cela se 
traduit également par des actions. 
Plus que jamais, je découvre un secteur, à savoir des médias, 
des agences et des annonceurs, qui souhaitent travailler 
ensemble pour un entrepreneuriat responsable, un marketing 
responsable et une communication responsable. 

Au sein du Centre de la Communication, la nécessité d'un 
entrepreneuriat durable figure en tête de liste et unit les secteurs 
concernés. Un plan d'action commun, bénéficiant d'un large 
soutien, est en préparation pour rallier tout le monde autour de 
tous les aspects de l'entrepreneuriat durable.

Dans le même temps, le Centre de la Communication prépare 
une nouvelle extension de ses activités. Nous voulons être 
le centre où chaque communication promotionnelle est 
correctement contrôlée, défendue et promue, que ce soit 
par les médias et les canaux de distribution traditionnels, les 
plateformes technologiques, le téléphone ou le direct mailing. 

Nous prendrons encore plus largement notre responsabilité 
et, en collaboration avec les autorités et l'administration, nous 
assurerons une information transparente, déontologique et 
correcte envers la société. 
En 2022, nous travaillons sur des avancées importantes... »

Marc Dupain 
Président
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8. 	Annexes : 
Communication vers nos 
membres et la presse 

° Le Centre de la Communication informe ses membres

11.01.2021 : 	 communication aux membres à propos du CSA
11.01.2021 :	 �information et sensibilisation des membres au sujet des règles à respecter en matière de publicité 

pour les voitures
12.01.2021 :	 communication aux membres concernant la publicité pour l’alcool
12.02.2021 : 	 �communication aux membres pour les informer d’un exposé donné, le 12.02.2021, dans le 

cours de « Déontologie de l’information et de la communication » (« Bachelier en Information et 
communication ») à la Faculté de Lettres, traduction et communication de l’ULB

15.02.2021 : 	 �envoi aux membres des rapports d’évaluation 2020 du JEP en matière de publicité pour les denrées 
alimentaires et boissons contenant de l’alcool. 

15.02.2021 : 	 �communication aux membres au sujet du projet de la Commission européenne pour un Digital 
Services Act  

26.02.2021 : 	 �communication pour informer les membres de la participation du JEP à une formation organisée par 
DETIC

05.03.2021 : 	 �communication pour informer les membres d’articles de presse au sujet de la publicité pour les 
voitures 

12.03.2021 : 	 �communication pour informer les membres d’une campagne de sensibilisation menée par la 
Secrétaire d’Etat Eva De Bleeker et à laquelle le Centre de la Communication est associée 

23.03.2021 : 	 �communication pour informer les membres de l’envoi du communiqué de presse concernant le 
lancement de la procédure de plaintes du Belgian Pledge 3.0

31.03.2021 : 	 �information aux membres de l’intention de la Secrétaire d’Etat en charge de la protection des 
consommateurs de développer de nouveaux guidelines en matière d’influenceurs

28.06.2021 :	 �communication aux membres du communiqué de presse annonçant l’adhésion de Facebook au 
Centre de la Communication 

30.06.2021 : 	 �information des membres concernant les articles publiés au sujet de l’adhésion de Facebook au 
Centre de la Communication 

27.07.2021 : 	 information des membres de l’adhésion du l’UMA au Centre de la Communication 
15.10.2021 : 	 information des membres concernant l’agenda des réunions 2022 du Centre de la Communication
10.11.2021 : 	 �information des membres à propos de l’évolution des travaux de la Commission de réflexion du 

Centre de la Communication en matière de greenwashing
09.12.2021 : 	 �le Centre de la Communication sollicite l’approbation de ses membres concernant le nouveau « ICC 

Framework for responsible environmental marketing communications »  
13.12.2021 : 	 �le Centre de la Communication sollicite l’approbation de ses membres concernant un projet de 

recommandations en matière d’influenceurs
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° Le Centre de la Communication publie des communiqués de presse

•	 Communiqué de presse du 23.03.2021 : Lancement de la procédure de plaintes du Belgian Pledge 3.0  
•	 Communiqué de presse du 29.06.2021 : Facebook rejoint le Centre de la Communication et le JEP
•	  Communiqué de presse du 31.08.2021 : Le Centre de la Communication accueille l’UMA

° Le Centre de la Communication et le JEP cités dans la presse

•	 Dernière Heure – 09.02.2021 – « Appel Bruxelles - Décision le 17 mars concernant le gérant du site 
“RichMeetBeautiful”

•	 Vers l’Avenir – 09.02.2021 – « Voiture écolo : publicité mensongère » 
•	 Het Laatste Nieuws – 16.02.2021 – « Verbod op ongewenste reclame in de brievenbus in de maak »
•	 De Morgen – 16.02.2021 – « Straks geen ongewenste reclame meer »
•	 De Tijd - 16.02.2021 – « Ongewenste geadresseerde reclame verboden »
•	 Vers l’Avenir - 16.02.2021 – « Halte aux envois publicitaires non désirés » 
•	 Belga – 23.02.2021 – « Inter-Environnement Wallonie dénonce l’impuissance du JEP face à la publicité automobile »
•	 La Libre Belgique – 26.02.2021 – « Le Jury d’Ethique Publicitaire remplit-il sa mission ? » 
•	 RTBF – 12.03.2021 – « Publicité : voitures et environnement ne font pas toujours bon ménage »
•	 De Tijd – 15.03.2021 – «Spaarrekening met rente van 10 procent is campagne van De Bleeker » 
•	 Het Laatste Nieuws – 15.03.2021 – « Staatssecretaris voor Consumentenzaken De Bleeker waarschuwt voor 
misleidende reclame via influencers

•	 RTBF – 15.03.2021 – « Consommation : la publicité via les influenceurs peut parfois tromper »
•	 Pub – 16.03.2021 – « Misleidt Eva De Bleeker de consument ? »
•	 De Standaard – 16.03.2021 – « Bedenkelijke reclame door influencers is stunt »
•	 Gazet van Antwerpen – 16.03.2021 – « Meld misleidende reclame op sociale media” 
•	 La Meuse – 16.03.2021 – « La publicité via les influenceurs peut parfois tromper »
•	 Pub – 23.03.2021 – « Belgian Pledge 3.0 : la phase test de la procédure de plainte est lancée »
•	 MM – 24.03.2021- « Le Centre de la Communication s’engage sur le Belgian Pledge »
•	 Belga – 01.04.2021 – « Lidl misleidt klanten met reclame over konijnenvlees »
•	 Het Laatste Nieuws – 01.04.2021- « Lidl misleidt klanten met reclame over konijnenvlees »
•	 Het Nieuwsblad – 01.04.2021 – « Lidl misleidt klanten met reclame over konijnenvlees »
•	 La Meuse – 01.04.2021 – « Lidl a trompé partiellement ses clients avec sa viande de lapin »
•	 Sudpresse -01.04.2021 – « Lidl a trompé partiellement ses clients avec sa viande de lapin: «Ce n’est pas trompeur, 
mais nous n’allons plus le formuler comme ça»

•	 De Standaard – 26.05.2021 – « Gas verkopen als milieuvriendelijk is stap te ver »
•	 Pub juin 2021 – « Diversiteit & inclusie : minder woorden meer daden »
•	 Belga – 29.06.2021 – « Facebook rejoint le Centre de la communication et le Jury d’éthique publicitaire »
•	 L’Echo – 29.06.2021 – « Facebook rejoint le Centre de la Communication et le JEP »
•	 RTBF – 29.06.2021 – « Facebook rejoint le Centre de la communication et le Jury d’éthique publicitaire »
•	 Pub – 29.06.2021 – « Pub s’entretient avec Alexis Lebedoff (Facebook) et Sandrine Sepul (CC/JEP) »
•	 MM -30.06.2021 : « Facebook s’autorégule avec le Centre de la Communication et le JEP » 
•	 Pub – 31.08.2021 : « Le Centre de la Communication accueille l’UMA »
•	 MM -01.09.2021 – « Le Centre de la Communication accueille les agences médias » 
•	 MM – 20.10.2021 – « Le Centre de la Communication et Feweb vont proposer de nouvelles reco pour encadrer 
l’Influencer Marketing » 
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